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 n°45 777 du 30 juin 2010 
dans l’affaire X/ III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  Contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 10 février 2010, par X, qui déclare être de nationalité indienne, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois (annexe 20) avec ordre de quitter le 

territoire pris à son encontre le 11/12/09 et notifié le 11/01/2010. » 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 8 avril 2010 convoquant les parties à l’audience du 7 mai 2010. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. DOCKX loco Me M. GROUWELS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

Par un courrier daté du 2 juin 2009, la partie requérante a adressé à l’administration communale 

d’Anderlecht une déclaration de cohabitation légale avec Mme [xxx]. 

 

Le 15 juillet 2009, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de partenaire, avec relation durable, de Mme [xxx], de 

nationalité française. 

 

Le 11 décembre 2009, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, motivée comme suit : 
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« En effet, quoique pour appuyer sa demande de séjour, la personne concernée ait apporté une photo 

datée du 21.08.2008 et une déclaration du père de sa compagne datant du 14.07.2009 indiquant que le 

couple se fréquente depuis plus de 2 ans et que l’intéressée et la ressortissante française, [A. N. 

(83.xxx)] vivent ensemble depuis plus d’un an, ces éléments ne rencontrent pas complètement les 

exigences légales à savoir : entretenir des contacts réguliers par téléphone, par courrier ordinaire ou 

électronique ; rencontre trois fois durant l’année précédant la demande et que ces rencontres 

comportaient au total 45 jours ou davantage (Arrêté Royal du 7 mai 2008 art 3 (moniteur du 

13/05/2008).» 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

 

2. Question préalable. 
 

2.1. La partie requérante sollicite, dans le dispositif de sa requête, outre l’annulation de l’acte attaqué, 

d’ « ordonner la délivrance au requérant d’une autorisation de séjour de plus de trois mois ». 

 

2.2. Dans sa note d'observations, la partie défenderesse invoque un défaut de juridiction s’agissant de 

la demande de la partie requérante tendant à la délivrance d’un titre de séjour. Elle soutient que « dans 

la mesure où Votre Conseil ne s’est pas vu reconnaître le pouvoir de pleine juridiction en la matière, la 

partie requérante ne saurait tenter de détourner la procédure ni partant, s’étonner des raisons pour 

lesquelles Votre Conseil doit se déclarer sans pouvoir de juridiction face à ce chef de demande ». 

 

2.3. S’agissant de cette demande, le Conseil ne peut que rappeler qu’il est une juridiction administrative 

au sens de l’article 161 de la Constitution, dont la composition, le fonctionnement et les compétences 

sont régis par la loi du 15 décembre 1980. 

S’agissant de ses compétences, l'article 39/2, § 1er, de la loi précitée, dispose comme suit : 

« § 1er. Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits à l’encontre des décisions du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le Conseil peut : 

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides; 

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison 

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le 

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure 

à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires. 

Par dérogation à l'alinéa 2, la décision visée à l'article 57/6, alinéa 1er, 2° n'est susceptible que d'un 

recours en annulation visé au § 2. », tandis que le § 2 de cette même disposition stipule : « § 2. Le 

Conseil statue en annulation, par voie d'arrêts, sur les autres recours pour violation des formes soit 

substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir ». 

Il s’impose dès lors de constater qu’étant saisi d’un recours tel que celui formé par la partie requérante, 

le Conseil n’exerce son contrôle que sur la seule légalité de l’acte administratif attaqué, et ne dispose 

d'aucune compétence pour réformer cet acte en y substituant une décision reflétant sa propre 

appréciation des éléments du dossier. 

 

2.4. Le recours est dès lors irrecevable en ce qu’il sollicite la délivrance d’une autorisation de séjour de 

plus de trois mois. 

 
 
3. Exposé du moyen d’annulation. 
 
3.1. La partie requérante prend un moyen unique, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de « l’erreur de droit », des principes 

généraux de bonne administration et de « légitime confiance », de l’erreur manifeste d’appréciation et 

de l’excès de pouvoir, « de l’illégalité de l’acte quant aux motifs, des articles 40bis, §2, 2° et 62 de la loi 

du 15/12/1980 et de l’art. 3 de l’AR du 7/05/08, et de l’art. 8 de la CEDH ». 

 

3.2.1. Dans une première branche, s’agissant de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980, et des principes généraux de bonne administration de loyauté et de légitime confiance, la partie 

requérante soutient en substance que la partie défenderesse lui reproche à tort de ne pas avoir prouvé 
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le caractère durable de sa relation avec Mme [xxx], et renvoie à cet égard à l’article 3 de l’arrêté royal du 

7 mai 2008. Selon la partie requérante, la disposition précitée fixe des critères alternatifs et non 

cumulatifs, à savoir soit une cohabitation de minimum un an, soit une relation de minimum deux ans, 

étant précisé que, pour ce deuxième critère, les conditions suivantes doivent également être remplies : 

durant cette période, le couple doit avoir entretenu des contacts réguliers par téléphone, par courrier 

ordinaire ou électronique et s’être rencontré trois fois durant l’année précédant la demande durant au 

total 45 jours minimum.  

 

Elle fait valoir qu’elle cohabitait avec sa compagne depuis plus d’un an au moment de l’introduction de 

la demande qui a donné lieu à l’acte attaqué et que cette cohabitation a été vérifiée à plusieurs reprises 

par les forces de l’ordre, dès le mois de novembre 2008. Elle ajoute à cet égard qu’elle a produit une 

photo datée du 21 août 2008 et une déclaration du père de sa compagne datée du 17 décembre 2009 

selon laquelle les intéressés se fréquentent depuis plus de deux ans et cohabitent depuis plus d’un an. 

Elle reproche à la partie défenderesse de considérer que « ces éléments ne prouvent pas complètement 

les exigences légales ». La partie requérante comprend mal comment une preuve pourrait n’être 

valablement apportée qu’en partie. 

 

En l’espèce, la partie requérante prétend remplir le premier des deux critères prévus par l’arrêté royal 

susmentionné, et avoir démontré valablement cette cohabitation. Elle précise que si la partie 

défenderesse estimait que tel n’était pas le cas, il lui appartenait de le lui signaler en temps utile afin 

qu’elle puisse apporter des preuves complémentaires. La partie requérante invoque dès lors avoir été 

induite en erreur par l’administration, laquelle lui aurait laissé croire que le dossier était complet et 

qu’aucune pièce complémentaire ne devait être produite. 

 

Elle expose également que la décision attaquée a été prise le 11 décembre 2009, soit avant l’expiration 

du délai qui lui aurait été accordé afin de compléter son dossier. Elle en déduit que si la partie 

défenderesse avait estimé que le dossier n’était pas complet, elle devait attendre l’expiration du délai 

précité afin de prendre l’acte attaqué. 

 

3.2.2. Dans une deuxième branche, s’agissant de la violation de l’article 40bis, §2, alinéa 1
er,

 2° de la loi 

du 15 décembre 1980 et de l’article 3 de « l’AR du 7/05/08 », du principe de bonne administration, de 

l’erreur de droit, de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir, la partie requérante fait 

valoir être le partenaire d’une ressortissante française avec laquelle elle cohabite depuis plus de deux 

ans. Elle reprend le prescrit de l’article 40bis, §2, alinéa 1
er

, 2° précité et soutient qu’elle doit être 

assimilée à un ressortissant européen et dès lors être autorisée à s’établir en Belgique. 

 

3.2.3. Dans une troisième branche, s’agissant de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, des principes de bonne administration 

et de proportionnalité, et de l’erreur manifeste d’appréciation, la partie requérante procède à un exposé 

théorique et jurisprudentiel relatif à la portée de cette disposition et en déduit que l’acte attaqué porte 

gravement atteinte à sa vie privée et familiale, sans avoir justifié d’une quelconque proportionnalité à cet 

égard. Elle soutient en effet que l’exécution de l’acte attaqué entraînerait l’éclatement de sa cellule 

familiale, en imposant une séparation de fait d’une durée indéterminée. Elle reproche à la partie 

défenderesse de ne pas y avoir eu égard et de ne pas avoir évalué la proportionnalité entre la prise de 

l’acte attaqué et les atteintes à ses droits fondamentaux qui en résulteraient. Elle conclut que l’acte 

attaqué viole l’article 8, alinéa 2, de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales ainsi que l’obligation de motivation et les dispositions visées au moyen. 
 
 
4. Discussion. 
 

4.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 40 bis, §2, 2°, de la loi 

du 15 décembre 1980 dispose que : 

« […] § 2. Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : […] 

2° le partenaire auquel le citoyen de l'Union est lié par un partenariat enregistré conformément à une loi, 

et qui l'accompagne ou le rejoint, pour autant qu'il s'agisse d'une relation durable et stable d'au moins un 

an dûment établie, qu'ils soient tous deux âgés de plus de 21 ans et célibataires et n'aient pas de 

relation durable avec une autre personne;  

[…] 
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Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les critères établissant la stabilité de la relation 

entre les partenaires, visés au 2°. L’âge minimum des deux partenaires fixé au 2° est ramené à 18 ans, 

lorsqu'ils peuvent apporter la preuve d'une cohabitation d'au moins un an avant l'arrivée de l'étranger 

rejoint dans le Royaume. 

 

Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, les cas dans lesquels un partenariat enregistré 

sur la base d'une loi étrangère doit être considéré comme équivalent à un mariage en Belgique […] ». 

 

L’arrêté royal du 7 mai 2008 fixant certaines modalités d'exécution de la loi du 15 décembre 1980 

détermine, en son chapitre II, les critères établissant la stabilité de la relation existant entre les 

partenaires visés à l'article 40 bis, § 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Selon l’article 3 de cet arrêté royal : 

 

« Le caractère stable de la relation est établi dans les cas suivants : 

 

1° si les partenaires prouvent qu'ils ont cohabité de manière ininterrompue en Belgique ou dans un autre 

pays pendant au moins un an avant la demande; 

 

2° si les partenaires prouvent qu'ils se connaissent depuis au moins deux ans et qu'ils fournissent la 

preuve qu'ils ont entretenu des contacts réguliers par téléphone, par courrier ordinaire ou électronique, 

qu'ils se sont rencontrés trois fois durant les deux années précédant la demande et que ces rencontres 

comportent au total 45 jours ou davantage; 

 

3° si les partenaires ont un enfant commun». 

 

Les critères prévus par l’article 3 susmentionné sont manifestement alternatifs, et non pas cumulatifs. Il 

s’ensuit que le caractère stable de la relation est établi si les partenaires ont cohabité de manière 

ininterrompue en Belgique ou dans un autre pays pendant au moins un an avant la demande, sans 

devoir, en outre, démontrer qu’il ont entretenu des contacts réguliers par téléphone, par courrier 

ordinaire ou électronique, s’être rencontrés trois fois durant les deux années précédant la demande  et 

que ces rencontres comptabilisent au moins 45 jours au total.  

 

4.2. En l’espèce, en indiquant dans sa décision: « En effet, quoique pour appuyer sa demande de 

séjour, la personne concernée ait apporté une photo datée du 21.08.2008 et une déclaration du père de 

sa compagne datant du 14.07.2009 indiquant que le couple se fréquente depuis plus de 2 ans et que 

l’intéressée et la ressortissante française, [xxx], vivent ensemble depuis plus d’un an, ces éléments ne 

rencontrent pas complètement les exigences légales à savoir : entretenir des contacts réguliers par 

téléphone, par courrier ordinaire ou électronique ; rencontre trois fois durant l’année précédant la 

demande et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou davantage », la partie défenderesse 

admet que les partenaires cohabitent depuis plus d’un an, ce qui répond au premier critère énoncé ci-

dessus. En exigeant de la partie requérante qu’elle réponde en outre, pour partie, au deuxième critère, 

la partie défenderesse a méconnu l’article 3 de l’arrêté royal du 7 mai 2008 visé au moyen unique. 

 

Il résulte de ce qui précède que la première branche du moyen unique est, en ce sens, fondée et suffit à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué. 

 

4.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects de la première branche ni les autres branches du 

moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

 

5. Dépens. 
 

Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour imposer des dépens de 

procédure, il s’ensuit que la demande de la partie requérante de délaisser ceux-ci à la partie 

défenderesse est irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 
 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

11 décembre 2009 à l’égard de la partie requérante, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille dix par : 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers. 

 

Mme M. MAQUEST, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

M. MAQUEST M. GERGEAY 

 


